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Le Tchad, à l’instar des autres pays du Sahel et de l’Afrique de

l’Ouest, réalise deux fois par an une analyse de la situation

alimentaire et nutritionnelle des ménages, en utilisant l’outil

Cadre Harmonisé d’identification des zones à risque et des

populations en insécurité alimentaire et nutritionnelle.

Sur la base des résultats découlant de cette analyse

consensuelle validés par les instances nationales et régionales,

le Gouvernement et ses partenaires élaborent chaque année

un plan national de réponses (PNR) en soutien aux populations

vulnérables, afin d’atténuer les effets des chocs éventuels.

I. Introduction



 Ce plan de réponses constitue un document cadre,

d’orientation et de planification pour l’ensemble des

acteurs impliqués dans le dispositif national de prévention

et de gestion des crises alimentaires, nutritionnelles et

pastorales.

 A cet effet, un atelier technique d’élaboration du PNR a

été organisée en avril dernier à Mara.

 Cet atelier a réuni les différents acteurs issus des services

techniques étatiques (SISAAP et SPI) et les partenaires

techniques et financiers (FAO, Clusters SA, Nutrition, …).

I. Introduction (suite)



Causes : 
- Déficits de consommation alimentaire 

considérables
- Hausse des prix des denrées 

alimentaires due aux perturbations 
des circuits d’approvisionnement liées 
aux mesures contre la COVID-19;

- Détérioration des TDE
- Baisse du pouvoir d’achats causée par 

la baisse des opportunités de sources 
de revenus liée au COVID-19

- Taux élevés de la MAG.

Pour la période courante 1 276 191 

personnes sont identifiées en 

phases crise et urgence

II. Rappel de l’analyse de la vulnérabilité  à l’insécurité 
alimentaire  et nutritionnelle, Cadre Harmonisé



Pour la période projetée 1 778

630 personnes sont sont

identifiées en phases crise et

urgence

II. Rappel de l’analyse de la vulnérabilité  à l’insécurité 
alimentaire et nutritionnelle,  Cadre Harmonisé

Causes : 
- Déficits de consommation alimentaire 

considérables
- Hausse des prix des denrées due aux 

perturbations des circuits 
d’approvisionnement liées aux mesures 
contre la COVID-19;

- Baisse du pouvoir d’achats causée par la 
baisse des opportunités de sources de 
revenus liée au COVID-19

- Recours aux stratégies dégradantes pour 
les moyens d’existence;

- Taux élevés de la MAG.



Population par phase de sévérité d’Insécurité Alimentaire

II. Rappel de l’analyse de la vulnérabilité  à l’insécurité 
alimentaire du Cadre Harmonisé.     

Courante  (Mars – Mai) Projetée (Juin – Août) 

Département Population Département Population

Phase urgence 0 96 016 0 165 410

Phase crise 9 1 180 175 24 1 613 220

Phase sous 

pression
39 2 683 372 33 3 331 382

Phase minimale 21 11 416 303 12 10 265 854



III. Plan de réponse

3.1 Les actions prioritaires

Priorités des 
priorités

Assistance alimentaire 

Distribution gratuite des vivres, cash 
transfert monétaire, vente à prix 

subventionné des céréales.

Renforcement des moyens 
d’existence

Distribution des semences, engrais, outils, 
petits ruminants, etc. 

Appui à la situation pastorale Vente subventionnée de complement 
aliment bétail, vaccination, etc,

Prévention et prise en 
charge de la malnutrition

Prise en charge  de la MAS, de la MAM et 
des FEFA, Alimentation de Complément.

Coordination et suivi-
évaluation de la réponse

Renforcement des capacités, missions de 
suivi, activité de coordination. 



3. 2 Assistance Alimentaire

III. Plan de réponse (suite)

L’assistance peut être fournie suivant la modalité qui convient :

distribution gratuite des vivres, transfert monétaire en cash ou

vente à prix subventionnée. Le choix de la modalité est fait en

fonction des opportunités ou contraintes (productions

agricoles locales, fonctionnement des marchés, saisonnalités,

etc.) offertes par les différentes provinces.

Méthodologie pour l’évaluation des besoins et des coûts

L’estimation des besoins d’assistance alimentaire est élaborée

sur la base d’un panier alimentaire composite couvrant aussi

bien les besoins calorifiques quotidiens de 2100 Kcal que les

besoins en micronutriments essentiels pour le bon

fonctionnement de l’organisme.



Ce panier contient des céréales, des légumineuses, de l’huile, du
sel et du sucre. Ces denrées peuvent provenir pour certaines du
marché local et importées pour d’autres mais sont spécifiques
aux habitudes alimentaires des personnes à assister. Les
quantités sont déterminées pour avoir une ration équilibrée.

L’Estimation du montant des transferts monétaires est aussi faite
sur la base de la ration de vivres de la distribution générale.

Tableau 1 : Ration complète quotidienne de vivres

3. 2 Assistance Alimentaire (suite)

Désignation Quantité (gramme)

Céréales 425

Légumineuses 90

Huile 25

Sel 5

Sucre 15

Total ration 560



3. 2 Les coûts des différentes modalités de l’Assistance 
Alimentaire 

Tableau 1 : Ration complète quotidienne de vivres

 3.2.1. Distribution gratuite des vivres

 La distribution gratuite consiste à fournir une ration

alimentaire journalière de 560g à 498 031 personnes pour une

durée de 90 jours. La distribution des céréales représente

environ 75% du total de la ration. Leur coût total s’élève à huit

milliards quatre-vingt-sept millions cent cinquante-huit mille

deux cent quarante-sept (8 087 158 247) francs CFA pour une

distribution gratuite.



3. 2 Les coûts des différentes modalités de l’Assistance 
Alimentaire 

Tableau 1 : Ration complète quotidienne de vivres

 3.2.2. Transferts monétaires Cash

Cette opération de transfert monétaire sera effectuée pour une
durée de trois mois dans l’ensemble des zones où les marchés
peuvent répondre à cette modalité. Le coût mensuel par
personne est estimé à 6 000 Fcfa. Cette valeur est estimée en
supposant que le panier alimentaire ait la même composition
(produits et quantités) que les distributions de vivres. Les prix
utilisés pour le calcul de chacun des produits correspondent au
prix maximum atteint au cours des cinq dernières années.

La valeur de transfert monétaire destinée pour l’achat des vivres
s’élève à quatorze milliards six millions huit cent soixante-onze
mille trois cent soixante (14 006 871 360) francs CFA pour 778 160
personnes.



3. 2 Les coûts des différentes modalités de l’Assistance 
Alimentaire 

Tableau 1 : Ration complète quotidienne de vivres

 3.1.3. Vente à prix subventionné

Cette opération consiste à mettre en place des points de vente

gérés par des comités de gestion locaux dont les membres sont

choisis sur la base des critères de disponibilité, de fiabilité, de

crédibilité et d’engagement en faveur de la communauté.

L’objectif visé par cette action est de permettre aux ménages en

insécurité alimentaire d’accéder aux aliments de base (céréales).

Le coût de cette activité est estimé à trois milliards huit cent

quatre millions six cent quarante-trois mille six cent quatorze (3

804 643 614) Fcfa pour 212 698 ménages.



Le choix des provinces prioritaires est fait sur la base des critères
de l’OMS selon lesquels une province avec une prévalence de
MAG ≥ 15% et/ou MAS ≥ 2 % est dans une situation critique. Sur
cette base, 16 provinces ont été identifiées comme étant dans
une situation de malnutrition critique.

Prise en charge de la malnutrition

Au total, 387 574 enfants de moins de cinq ans atteints de
malnutrition aiguë sévère (MAS), 385 275 enfants atteints de
malnutrition aiguë modérée (MAM) et 76 380 femmes
enceintes et allaitantes souffrant de malnutrition seront pris en
charge. Le coût de l’appui est estimé à trente-sept milliards
trois cent quarante-quatre millions trois cent quarante-quatre
mille cinq cent soixante-quatre (37 344 344 564) francs CFA.

3. 3. Prévention et prise en charge de la malnutrition



Prévention de la malnutrition

Le paquet d’activités relatives à la prévention de la malnutrition

chez les enfants prévoit 147 908 enfants pour l’Alimentation de

Complément (Blanket-Feeding). Le coût de cette activité est

estimé à un milliard huit cent trente-sept millions dix-sept mille

trois cent soixante (1 837 017 360) FCFA.

Coût global

 Le coût global de la prise en charge et des préventions de la

malnutrition est estimé à environ trente-neuf milliards cent

quatre-vingt-un million trois cent soixante un mille neuf cent

vingt-quatre (39 181 361 924) F CFA.



L’appui aux moyens d’existence consiste à octroyer des kits
agricoles, pastoraux ou de pêche aux ménages ciblés en phases 3
et 4 dans les zones agro écologiques du pays.

Méthodologie pour l’évaluation des besoins et des coûts

La méthodologie pour calculer le coût  des actions d’appui à la 
résilience  est basée sur un coût moyen évalué à 70 915 FCFA et 
spécifiquement à 77 530 FCFA pour la province du Lac. Les détails 
de calcul sont donnés dans le tableau suivant : 

Tableau 3 : Coût des kits par activité (FCFA)

3.4. L’appui à la production agro-pastorale (résilience)

Kit Coût

Appui au maraîchage 41 200

Appui pour les cultures pluviales 36 800

Appui à l’élevage 147 650

Appui à la pêche (pour le Lac) 100 000

Appui aux AGR 42 000

Moyenne 66 913 (ou 73530 au Lac)

Service 4 000

Total 70 913 (ou 77 530 au Lac)



Coût des différentes modalités

Tableau 4 : Coût d’appui aux moyens d’existence aux ménages

Rubriques Nombre des

ménages

Coût unitaire

d’un kit

Coût total (FCFA)

Kit d'appui aux moyens

d'existence

188498 70 915 13 367 339 925

Kit d'appui aux moyens

d'existence au Lac

24200 77 530 1 876 256 624

Total 212 698 15 243 596 549



Cette action vise à secourir de façon urgente les troupeaux des
provinces du Barh EL Ghazal, Batha, Hadjar Lamis et du Kanem
ayant enregistré de déficits fourragers.

Méthodologie pour l’évaluation des besoins et des coûts

L’estimation du nombre de bétail à assister est basée sur le
cheptel par province en UBT. Un taux de 2% a été appliqué pour
estimer le nombre des animaux à assister qui sont les espèces
bovines et ovines (fragiles à la sècheresse). Ces animaux retenus
seront constitués des femelles gestantes, allaitantes, animaux
convalescents, des bovins, ovins, caprins et camelins victimes de
sous-alimentation.

3.5. Appui à la situation pastorale



Acquisition et distribution d’aliments pour bétail

Il s’agit de distribuer des aliments pour bétail pour combler le déficit
alimentaire.

L’évaluation des besoins s’élève à 23 106,5 tonnes d’aliments
compléments bétail pour 205 391 UBT. Les ménages bénéficiaires
sont estimés à 55 920. Le coût de cette opération s’élève à cinq
milliards sept cent soixante-seize millions six cent vingt mille sept
cent cinquante (5 776 620 750) FCFA.

Sécurisation sanitaire du cheptel 

Il s’agit de protéger le cheptel affaibli qui souffre de carences en
vitamines par des apports en nutriments, les traitements des
maladies et les compléments aliments.

Le coût de l’opération est évalué à cinq cent soixante-douze millions
trois cent trente-sept mille neuf cent huit (572 337 908) F CFA.



Tableau : Evaluation du coût global du PNR 2020/2021. 
Interventions Modalité Bénéficiaire Unité Coût

Assistance 

alimentaire

Transfert monétaire Cash 778 160 personnes 14 006 871 360

Distribution gratuite des vivres 498 031 personnes 8 087 158 247

Vente à prix subventionné des 

céréales 12 682 ménage 3 804 643 614

S/total1 25 898 673 221

Renforcement des 

moyens d’existence Kits 212 698 ménage 15 243 596 549

Appui à la situation 

pastorale

Complément aliments bétail 55 920 ménage 4 621 296 600   

Sécurisation sanitaire du cheptel 55 920 ménage 597 337 908   

S/total2 5 218 634 508   

Prévention et prise 

en charge de la 

malnutrition 

Prise en charge des enfants en 

malnutrition sévères 387 574   Enfant 25 148 126 564   

Prise en charge des enfants  en 

malnutrition modérés 385 275   Enfant 9 400 710 000   

Prise en charge des femmes 

enceintes et allaitantes 76 380   femme 2 795 508 000   

Alimentation de complément (BF)
28 005   Enfant 347 822 100   

Alimentation des nourrissons et de 

jeunes enfants (ANJE) 119 903   Enfant 1 489 195 260   

S/total3 39 181 361 924   

Coordination et SE 100 000 000 100 000 000

Total 85 642 266 203 



Plan national de réponses 2021

Assistance 
alimentaire

30%

Appui à la 
production 
agro-sylvo-
pastorale

18%

Appui à la 
situation 
pastorale

6%

Prévention et 
prise en 

charge de la 
malnutrition 

46%

Coordination 
et suivi 

évalutaion
0%



CONTRIBUTION DES PARTENAIRES DE MISE EN 
OEUVRE

Interventions Coût Disponible GAP

Assistance 
alimentaire 25 898 673 221 

8 087 158 247 17 811 514 974 

Appui à la 
production agro-
sylvo-pastorale

15 243 596 549 
1 021 266 071 14 222 330 478 

Appui à la situation 
pastorale 5 218 634 508 

- 5 218 634 508 

Prévention et prise 
en charge de la 
malnutrition 

39 181 361 924 
25 195 104 824 13 986 257 100 

Coordination et suivi 
évalutaion 100 000 000 

100 000 
000 

Total
85 642 266 203 

34 303 529 143 51 338 737 060 



Le coût global du PNR 2021 est estimé à quatre vingt cinq
milliards six cent quarante deux millions deux cent quarante
quatre mille six cent soixante quinze neuf (85 642 266 203)
Francs CFA , pour la prise en charge de l’assistance
alimentaire, le renforcement de la résilience, la nutrition,
l’appui aux agro-pasteurs et le suivi évaluation, prévu
exclusivement pour la période courante.

Si les interventions programmées (Assistance) n’ont pas été
mises en œuvre jusqu’au mois de mai 2021, alors la situation
risque de se détériorer et le coût de la réponse pourrait
passer à quatre cent neuf milliards neuf cent quatre vingt
treize millions cinq cent soixante-dix-sept mille huit cent
vingt (109 993 577 820) Francs CFA.

VI. Conclusion



Assurer la mobilisation des ressources afin de couvrir le coût global

du plan de réponses qui est de 85 642 266 203 FCFA ;

Assurer l’opérationnalisation du dispositif de Suivi-Evaluation de la

réponse à travers un financement de la cellule;

Assurer le suivi rapproché de la situation alimentaire et

nutritionnelle dans les zones les plus touchées par l’insécurité

alimentaire et nutritionnelle jusqu'à la fin de la période de soudure;

Renforcer les capacités de coordination des actions et de suivi et

évaluation du plan de réponse par le CASAGC ;

VII. Recommandations



Partenaires Techniques

Partenaires Financiers



Merci de votre attention


